


l’article 1.1.3 b et c vous engage à renoncer à toute action en justice contre la SFIL, la CAFFIL et
DEXIA y compris en présence de violation caractérisée du droit des contrats.

Notre  demande  est  justifiée  car,  même si  la  loi  de  validation  votée  en  2014  prive  les
emprunteurs  d’une  action  sur  la  base  du  TEG absent  et  inexact,  d’autres  pistes  de  droit  sont
susceptibles de donner les moyens à la ville pour gagner en justice.

 
Au vu de ces éléments, nous vous demandons, une dernière fois, de renoncer à la signature

de ce protocole et d’engager une action en justice contre la SFIL, la CAFFIL et Dexia. Même si
l’article 1.2 du protocole énonce que la signature de celui-ci vaut règlement transactionnel entre les
parties de la contestation à naître et possède l’autorité de la chose jugée, le caractère illégal de la
clause de taux d’intérêt des emprunts et les conditions dans lesquelles ils ont été mis en place sont
de nature à autoriser la remise en cause du présent protocole.

 
Afin  de  vous permettre  de  bien identifier  l’action  en  justice  que  nous  vous  demandons

d’entreprendre et d’éviter lors d’une éventuelle saisine du juge administratif - en cas d’un éventuel
refus de votre part d’engager cette action - de nous voir opposer le fait que notre demande n’a pas
été présentée dans des termes suffisamment précis, nous vous formulons notre requête comme suit.

 Nous demandons à la ville de renoncer au protocole et d’agir contre toutes les banques qui
lui ont fait souscrire des emprunts toxiques. Cette action doit porter sur tous les emprunts toxiques
de la totalité des budgets de la ville.  Par emprunts toxiques,  nous entendons tous les emprunts
classés E et F dans l’annexe IV A2.8 des états de la dette. L’action doit être exercée devant le
tribunal  de  grande  instance.  Plusieurs  motifs  peuvent  être  invoqués,  en  particulier  le  défaut
d’information, le manquement au devoir de conseil, le manquement au devoir de mise en garde, le
défaut de loyauté,  le  caractère spéculatif  des emprunts.  Le but de cette action est  d’éviter à la
collectivité de payer des taux élevés et de se voir réclamer, par les banques, des soultes usuraires si
la ville souhaite rembourser ces emprunts par anticipation. Il s’agit également de faire examiner, par
le  juge,  des  renégociations  qui,  sous  couvert  d’une  prétendue  « désensibilisation »,  sont
préjudiciables à la ville car elles lui font supporter des soultes importantes et la pénalisent à travers
de nouveaux emprunts de longue durée et à taux élevés. En choisissant la voie contentieuse, la ville
réduirait ses charges d’emprunts pour son plus grand profit et celui de ses contribuables. Enfin, au-
delà de l’aspect financier, ces recours en justice sont de nature à rappeler les principes qui régissent
l’action des collectivités. Ceux-ci demeurent méconnus par les banques. Elles doivent se résoudre à
les prendre en compte. Nous nous appuyons ici sur la circulaire du 25 juin 2010, laquelle abroge la
circulaire du 15 septembre 1992 et en reprend des éléments essentiels, tels que :

« Les  collectivités  territoriales  ne peuvent  légalement  agir  que pour des  motifs  d'intérêt

général présentant un caractère local. »

«  L'engagement  des  finances  des  collectivités  locales  dans  des  opérations  de  nature

spéculative ne relève ni des compétences qui leur sont reconnues par la loi, ni de l'intérêt général

précité. »

           
           Les emprunts toxiques ont généré de nombreux litiges entre les banques et les acteurs publics
et, malgré la mise en place du fonds de soutien, on recense, à ce jour, en France, de nombreux
procès engagés par les collectivités contre les banques. Même si aucun jugement définitif sur le
fond n’a été rendu à cette date,  plusieurs décisions de première instance et  même d’appel sont
venues condamner les banques aussi bien sur la forme que sur le fond.

Ainsi, le 24 novembre 2011, le tribunal de grande instance de Paris a donné raison à la
commune de Saint-Étienne qui avait interrompu le paiement des intérêts à Royal Bank of Scotland.
Dans ses considérants,  le tribunal  indique que la licéité de la  convention est  « entachée d’une

contestation sérieuse »  en relevant « qu’il n’est pas contesté que les prêts en cause sont soumis,

après une première période de taux fixe, à un taux variable, sans qu’aucun plafond de ce taux ne




